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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Allocation de rentree scolaire
Question écrite n° 5550

Texte de la question

M. Jean-Pierre Brard attire l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de
la ville, sur les limites instituees pour l'attribution de l'allocation de rentree scolaire s'agissant de l'age des
enfants concernes. La fixation a 6 ans de l'age minimum pour beneficier de cette allocation exclut les enfants
scolarises a l'ecole maternelle, bien que les familles supportent a ce titre des depenses particulieres a l'occasion
de la rentree. Il lui demande en consequence si le benefice de l'allocation de rentree scolaire peut etre etendu
aux parents d'enfants de moins de 6 ans sur presentation d'un certificat de scolarise.

Texte de la réponse

L'allocation de rentree scolaire fait l'objet des dispositions des articles L. 543-1, L. 543-2 et R. 543-1 et suivants
du code de la securite sociale. Elle est servie sous condition de ressources, pour chaque enfant scolarise de six
a dix-huit ans, aux beneficiaires d'une autre prestation familiale, du revenu minimum d'insertion, de l'allocation
aux adultes handicapes ou de l'aide personnalisee au logement. En ce qui concerne la condition relative a l'age
des enfants ouvrant droit, la loi fait expressement reference a l'execution de l'obligation scolaire. Or le benefice
de l'allocation de rentree scolaire a ete maintenu au-dela de l'age limite de l'obligation scolaire : a la rentree
scolaire 1990, l'age jusqu'auquel un enfant ouvre droit a l'allocation de rentree scolaire a ete porte de dix-sept a
dix-huit ans. Cette mesure, justifiee par la prise en compte de la prolongation des etudes, permet d'alleger pour
les familles le cout que celles-ci representent a cette periode de la scolarite. En revanche, il n'est pas envisage
d'etendre le benefice de l'allocation de rentree scolaire aux enfants scolarises a l'ecole maternelle, le cout de la
scolarite ne justifiant pas alors une telle mesure. Enfin, il est rappele a l'honorable parlementaire que, dans un
contexte economique difficile ou la maitrise des depenses de l'Etat est un des objectifs prioritaires, le
Gouvernement a tenu neanmoins a manifester concretement sa volonte d'aider les familles. Pour ce faire, il a
decide de majorer a titre exceptionnel l'allocation de rentree scolaire ; le montant de celle-ci, fixe pour 1993 a
403 francs, a ete ainsi porte a 1 500 francs par enfant ouvrant droit a l'allocation. Ce sont plus de six milliards
supplementaires entierement pris en charge par l'Etat qui ont ete verses a 2 800 000 familles a revenus
modestes ou moyens pour 5 millions et demi d'enfants.
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